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Le présent rapport a pour objet de vous présenter le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du
Voyage (SDAHGV) pour la période 2025-2031.

L’élaboration d’un SDAHGV est rendue obligatoire par la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 dans chaque
département. Ce schéma doit être révisé tous les 6 ans ; en Côte-d’Or, le précédent couvrait la période
2018-2024.

Le SDAHGV fixe les objectifs et obligations des intercommunalités compétentes, pour créer :

• des aires d’accueil pour les ménages itinérants,
• des aires de grand passage pour les rassemblements saisonniers,
• des terrains familiaux locatifs publics ou d’habitats adaptés pour les ménages sédentarisés.

Le Conseil Départemental de la Côte-d’Or, en tant que chef de file de l’action sociale, est principalement
concerné par l’accompagnement social des personnes.

La révision du schéma, engagée en janvier 2024, s’appuie sur une démarche partenariale conduite conjointement
par l’État (Préfecture, Direction Départementale des Territoires (DDT), la Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS)) et le Département de la Côte-d’Or. Les communes et les
intercommunalités concernées ont été concertées et associées à la démarche de révision, tout comme les
représentants des gens du voyage.

La concertation s’est déroulée de la manière suivante :

• 3 groupes de travail par arrondissement (Dijon, Beaune et Montbard) en septembre 2024,
• 1 COmité de PILotage (COPIL) en décembre 2024, avec les collectivités concernées,
• 2 Commissions Départementales Consultatives (avril 2024 et octobre 2025), qui sont l’instance de

pilotage du SDAHGV, coprésidée par le Préfet et le Président du Conseil Départemental, ou leurs
représentants.

Pour votre information, le projet de schéma a été soumis, pour avis, aux 17 Établissements Publics de
Coopération Intercommunale (EPCI) et communes concernés :

• 12 ont rendu un avis favorable (Dijon Métropole, les Communautés de Communes d’Auxonne Pontailler
Val de Saône, de la Plaine Dijonnaise, de Gevrey-Chambertin et de Nuits-Saint-Georges, Rives
de Saône, du Pays Châtillonnais, et les Communes de Chevigny-Saint-Sauveur, Saint-Apollinaire,
Marsannay-la-Côte, Auxonne, Genlis et Châtillon-sur-Seine),

• 3 ont rendu un avis défavorable (la Communauté d’Agglomération de Beaune, Côte et Sud, la Commune
de Nuits-Saint-Georges et la Communauté de Communes de Pouilly-en-Auxois/Bligny-sur-Ouche),
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• les Communes de Dijon et de Beaune n’ont pas spécifiquement délibéré sur ce sujet considérant que
l’avis rendu par leur EPCI d’appartenance était suffisant et partagé.

Enfin, je vous précise que le Schéma doit faire l’objet d’un arrêté conjoint entre le représentant de l’État et le
Président du Conseil Départemental de la Côte-d’Or, que je serai amené à signer prochainement.

En conclusion, je vous remercie de bien vouloir prendre acte de cette communication concernant le
SDAHGV 2025-2031 figurant en annexe.

Le Président

François SAUVADET
Ancien Ministre
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Préambule 

x Contexte législatif et réglementaire 

La loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 UHQG� REOLJDWRLUH� OD� UpDOLVDWLRQ� G·XQ� VFKpPD�
GpSDUWHPHQWDO� G·DFFXHLO� HW� G·KDELWDW� GHV�Gens du voyage dans chaque département, le 
schéma devant être révisé tous les six ans. Ce schéma constitue la base de la politique 
G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW�FRQFHUQDQW� OHV�« personnes dites Gens du voyage et dont l'habitat 
traditionnel est constitué de résidences mobiles installées sur des aires d'accueil ou des 
terrains prévus à cet effet ». La précision concernant O·LQVWDOODWLRQ a été apportée en janvier 
2017 avec la loi n°2017-���UHODWLYH�j�O·pJDOLWp�HW�j�OD�FLWR\HQQHWp�� 

Depuis 2003, le département de la Côte-G·2U�HVW�GRWp G·XQ�VFKpPD�GpSDUWHPHQWDO�G·DFFXHLO�
des Gens du voyage. Un second schéma a porté sur la période 2011-2017. Le dernier schéma 
départemental en vigueur a été approuvé en 2018, pour la période 2018-2024. 

x Méthodologie de travail 

La révision du schéma départemental de Côte-G·2U a été initiée en janvier 2024. Elle repose 
VXU�XQH�GpPDUFKH�SDUWHQDULDOH�SLORWpH�SDU�O·eWDW�HW�OH�&RQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�HW�DVVRFLDQW�
les communes, les EPCI et les représentants des gens du voyage via plusieurs instances 
G·pFKDQJH�HW�G·DUELWUDJH : 

- Trois groupes de travail par arrondissement associant pilotes, élus et partenaires, 
menés en septembre 2024 ; 

- Un comité de pilotage de débat sur le projet de schéma (17 décembre 2024) ; 
- Deux commissions départementales consultatives, consacrées respectivement au 

lancement de la démarche (le 4 avril 2024) et à la présentation du projet de schéma 
HW�j�O·DYLV�GH�OD�FRPPLVVLRQ��le 16 octobre 2025). 

8Q�ELODQ�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�VFKpPD�HW�XQ�GLDJQRVWLF�GHV�EHVRLQV�RQW�pWp�UpDOLVpV�j�SDUWLU�
notamment : 

- G·HQWUHWLHQV� DYHF� OHV� (3&,� et les partenaires concernés SDU� OD�PLVH� HQ�±XYUH� GX�
schéma de 2018 ; 

- GH� TXHVWLRQQDLUHV� WUDQVPLV� j� O·HQVHPEOH� GHV� FRPPXQHV� HW� LQWHUFRPPXQDOLWpV� GH�
Côte-G·2U�; 

- des bilans de fonctionnement des équipements existants et des demandes 
G·LQVWDOODWLRQ�GDQV�OHV�DLUHV�GH�JUDQG�SDVVDJH�� 

- de visites des équipements et de quelques entretiens avec les voyageurs présents ; 
- GHV�GRQQpHV�G·LQVWDOODWLRQ�KRUV�GHV�pTXLSHPHQWV�G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW� 

x Objectifs du schéma 

Ce nouveau schéma départemental, établi pour une durée de six ans, doit permettre de 
FRPSOpWHU� O·RIIUH� G·DFFXHLO� SRXU� OHV� PpQDJHV� LWLQpUDQWV�� ,O� GRLW� pJDOHPHQW� SUHQGUH� HQ�
compte les évolutions des modes de vie et proposer OH� GpYHORSSHPHQW� G·XQH� RIIUH� HQ�
PDWLqUH�G·KDELWDW�SpUHQQH�� 

La loi du 5 juillet 2000 précise, dans son article 2, que « les communes figurant au schéma 
départemental et les établissements publics de coopération intercommunale compétents en 
matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens 
du voyage et des terrains familiaux locatifs définis sont tenus, dans un délai de deux ans 
VXLYDQW�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�FH�VFKpPD��GH�SDUWLFLSHU�j�VD�PLVH�HQ�±XYUH ». Ce délai peut être 
prorogé de deux ans, si la collectivité manifeste la volonté de se conformer à ses obligations 
�GpOLEpUDWLRQ� RX� OHWWUH� G·LQWHQWLRQ�� DFTXLVLWLRQ� GH� WHUUDLQV� RX� UpDOLVDWLRQ� G·XQH� pWXGH�
préalable).  

3DUDOOqOHPHQW��LO�FRQYLHQW�GH�V·DVVXUHU�GH�O·DPpOLRUDWLRQ�GHV�FRQGLWLRQV�G·LQVHUWLRQ�VRFLDOH�
HW�SURIHVVLRQQHOOH�GHV�YR\DJHXUV��HQ�SUHQDQW�HQ�FRPSWH�O·KpWpURJpQpLWp�GHV�VLWXDWLRQV�SRXU�
UpGXLUH�OHV�REVWDFOHV�j�O·DFFqV�DX[�GLIIpUHQWV�GLVSRVLWLIV�GH�GURLW�FRPPun.  
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La réussite du schéma départemental UHSRVH� VXU� O·LPSOLFDWLRQ� HW� O·HQJDJHPHQW, dans la 
durée, GH�WRXV�OHV�DFWHXUV��VHUYLFHV�GH�O·eWDW�HW�GX�'pSDUWHPHQW��FROOHFWLYLWpV��EDLOOHXUV��
associations et gens du voyage, qui ont participé à la construction de ce nouveau document. 
La transversalité des actions menées doit permettre de travailler globalement le sujet des 
gens du voyage dans toute sa diversité.  
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1. Aires de grand passage 

1.1. Les orientations 

x CRPSOpWHU�OH�GLVSRVLWLI�G·DFFXHLO�GHV�JUDQGV�SDVVDJHV 

Trois aires de grand passage G·XQH�FDSDFLWp�WRWDOH�GH�����SODFHV�FDUDYDQHV�sont en service 
dans le département : 

- 'HX[�DLUHV�FRQWLJ�HV�G·XQH�FDSDFLWp�WRWDOe de 250 places (170 + 80), situées à Dijon ; 
- Une aire de 50 places à Châtillon-sur-Seine��GDQV�O·DUURQGLVVHPHQW�GH�0RQWEDUG� 

Deux aires prévues au schéma de 2018��G·XQH�FDSDFLWp�FKDFXQH�GH�����j�����SODFHV� Q·RQW�
pas été réalisées dans les arrondissements de Dijon et de Beaune (zones géographiques 
intercommunales définies par le schéma de 2018 ne correspondant pas aux 
arrondissements). 

'DQV�FH�FRQWH[WH��O·DFFXHLO�GHV�JUDQGV�SDVVDJHV�Q·HVW�SDV�VDWLVIDLVDQW�SRXU�OHV�JURXSHV�TXL�
ne peuvent accéder au territoire départemental à hauteur de leurs besoins, ni pour les 
territoires, qui subissent fréquemment des installations de groupes de passage hors des aires 
de grand passage. 

/H�EHVRLQ�HQ�pTXLSHPHQW�G·DFFXHLO�VXSSOpPHQWDLUH�FRQFHUQH�O·DUURQGLVVHPHQW�GH�%HDXQH��
qui en est totalement dépourvu alors que les agglomérations de Beaune et Nuits-Saint-
Georges sont fréquemment demandées et investies par les groupes au regard de leur bonne 
DFFHVVLELOLWp��,O�FRQFHUQH�pJDOHPHQW�O·DUURQGLVVHPHQW�GH�'LMRQ��/HV�GHX[�DLUHV�H[LVWDQWHV�j�
Dijon ne sont en effet SDV�VXIILVDQWHV�SRXU�FRXYULU�OHV�GHPDQGHV�HW�OHV�EHVRLQV�G·DFFXHLO�GHV�
JUDQGV� SDVVDJHV� GDQV� O·DUURQGLVVHPHQW�� FH� TXL� VH� WUDGXLW� là encore par de nombreuses 
installations hors des aires de grand passage��GDQV�O·DJJORPpUDWLRQ�GH�'LMRQ�FRPPH�GDQV�OD�
SOXSDUW� GHV� DXWUHV� LQWHUFRPPXQDOLWpV� GH� O·DUURQGLVVHPHQW�� QRWDPPHQW� GDQV� OHV�
FRPPXQDXWpV� GH� FRPPXQHV� GH� 1RUJH� HW� 7LOOH�� GH� OD� 3ODLQH� 'LMRQQDLVH� HW� G·$X[RQQH�
Pontailler-Val-de-Saône. 

/·HQMHX�HVW�GRQF�GH�SURSRVHU�XQ�PDLOODJH�VXIILVDQW�HW�FRKpUHQW�des aires de grand passage 
SRXU� DVVXUHU� O·DFFXHLO� GHV� JURXSHV de passage dans le département. Pour cela, outre le 
maintien des aires de grand passage existantes, GHV�FDSDFLWpV�G·DFFXHLO� VXSSOpPHQWDLUHV�
doivent être créées dans les arrondissements de Beaune et de Dijon, de manière à porter 
O·RIIUH�G·DFFXHLO�à 550 places, soit 250 places supplémentaires. 

De plus, le maintien en bon état de ces différentes aires grâce à un entretien régulier 
SHUPHWWUD�G·DVVXUHU�DX[�GLIIpUHQWV�JURXSHV�WUDYHUVDQW�OH�WHUULWRLUH�XQ�DFFXHLO�GH�TXDOLWp�� 

x Harmoniser un fonctionnement souple et de qualité des aires de grand passage 

Au-GHOj� GHV� FDSDFLWpV� HW� TXDOLWpV� G·DFFXHLO�� LO� UHVVRUW� XQ� EHVRLQ� G·KDUPRQLVDWLRQ� HW� GH�
coordination de la gestion : 

- harmonisation du traitement des demandes par les EPCI et leurs gestionnaires : 
traitement des groupes de 30 à 50 caravanes, souplesse ou refus vis-à-vis des groupes 
QRQ�DQQRQFpV��SpULRGH�G·RXYHUWXUH�GHV�DLUHV��QRWDPPHQW�� 

- coordination départementale du grand passage : centralisation des demandes, lien 
DYHF� OHV� (3&,�� pWDEOLVVHPHQW� G·XQ� SODQQLQJ� GH� SDVVDJH�� JHVWLRQ� GHV� JURXSHV� QRQ�
DQQRQFpV�RX�GpFDOpV�SHQGDQW�OD�VDLVRQ« 

Il conviendra donc de mener une réflexion sur les modalités de gestion des aires de grand 
SDVVDJH�j�O·pFKHOOH�GpSDUWHPHQWDOH�GH�PDQLqUH�j�PLHX[�FRXYULU�OHV�EHVRLQV�G·DFFXHLO�GHV�
JUDQGV�SDVVDJHV�PDLV�DXVVL�j�V·DGDSWHU�j�OD�WDLOOH�GHV�JURXSHV��/·harmonisation des pratiques 
de fonctionnement et de gestion facilite également la compréhension des règles par les 
usagers. ,O� V·DJLUD� pJDOHPHQW� GH� UHQGUH� HIIHFWLYH� XQH� FRRUGLQDWLRQ� GpSDUWHPHQWDOH�
V·DSSX\DQW�VXU�XQH�YLVLRQ�G·HQVHPEOH�GHV�GHPDQGHV�HW�FDSDFLWpV�G·DFFXHLl des territoires.  
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1.2. Les actions opérationnelles  

a) Maintenir les aires de grand passage existantes à Dijon et Châtillon-sur-
Seine 

Compte-tenu de leur fréquentation, les aires de grand passage existantes doivent être 
maintenues j�KDXWHXU�GH�OHXU�FDSDFLWp�G·DFFXHLO�DFWXHOOH��VRLW :  

- Respectivement 170 et 80 places pour les aires de grand passage de Dijon ; 
- ���SODFHV�SRXU�O·DLUH�GH�&KkWLOORQ-Sur-Seine.  

Ces aires doivent être maintenues en bon état G·DPpQDJHPHQW��G·HQWUHWLHQ�HW�JHVWLRQ, dans 
le respect des normes du décret du 5 mars 2019. 

 

$QLPDWHXU�GH�O·DFWLRQ : PréIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 

0DLWULVH�G·RXYUDJH : Dijon Métropole et communauté de communes du Pays Châtillonnais 
pour leurs équipements respectifs 

 

b) Créer trois aires de grand passage pour un total de 250 places caravanes 
supplémentaires dans les arrondissements de Beaune et de Dijon 

Considérant les besoins dans ces territoires, trois aires de grand passage supplémentaires 
doivent être créées : 

 

- Une aire de grand passage de 100 places caravanes dans la communauté 
G·DJJORPpUDWLRQ�GH�%HDXQH�&{WH�HW�6XG  

&HWWH� DLUH� SRXUUD� rWUH� UpDOLVpH� GDQV� WRXWH� FRPPXQH� GH� O·(3&, (secteur géographique 
G·LPSODQWDWLRQ�.  

Les communauté de communes du Pays Arnay Liernais et des Rives de Saône participeront 
au financement de son aménagement, de son entretien et de sa gestion au pro rata du 
QRPEUH�G·KDELWDQWV�UHFHQVpV�GDQV�OH�GHUQLHU�UHFHQVHPHQW�,16((�GLVSRQLEOH�� 

 

- Une aire de grand passage de 50 places caravanes dans la communauté de 
communes de Gevrey-Chambertin Nuits-Saint-Georges 

/D�FRPPXQH�GpVLJQpH�SRXU�O·LPSODQWDWLRQ�GH�FHW�pTXLSHPHQW�HVW�OD�FRPPXQH�GH�1XLWV-Saint-
Georges en tant que commune de plus de 5000 habitants. Toutefois, la communauté de 
communes de Gevrey-Chambertin Nuits-Saint-Georges, compétente pour la création, 
O·DPpQDJHPHQW�� O·HQWUHWLHQ�HW� OD�JHVWLRQ�GHV�DLUHV�GH�JUDQG�SDVVDJH��SHXW� IDLUH� OH�FKRL[�
G·LQVWDOOHU� O·DLUH� GDQV� XQH� DXWUH� FRPPXQH� GX� WHUULWRLUH� FRPPXQDXWDLUH� �le secteur 
JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ�FRUUHVSRQG�j�O·HQVHPEOH�du territoire communautaire).  

 

- Une aire de grand passage de 100 places caravanes dans la communauté de 
FRPPXQHV�G·$X[RQQH�3RQWDLOOHU�9DO�GH�6D{QH 

/D�FRPPXQH�GpVLJQpH�SRXU�O·LPSODQWDWLRQ�GH�FHW�pTXLSHPHQW�HVW�OD�FRPPXQH�G·$X[RQQH�HQ�
tant que commune de plus de 5000 habitants. Toutefois, la communauté de communes 
G·$X[RQQH� 3RQWDLOOHU� 9DO-de-6D{QH�� FRPSpWHQWH� SRXU� OD� FUpDWLRQ�� O·DPpQDJHPHQW��
O·HQWUHWLHQ�HW�OD�JHVWLRQ�GHV�DLUHV�GH�JUDQG�SDVVDJH��SHXW�IDLUH�OH�FKRL[�G·LQVWDOOHU�O·DLUH�GDQV�
une autre commune du territoire communautaire (le VHFWHXU�JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ 
correspond à O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�FRPPXQDXWDLUH).  
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Au regard des besoins définis par le schéma, une dérogation préfectorale formalisera une 
superficie inférieure à 4 hectares pour les trois aires à créer��FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH���
du décret du 5 mars 2019 relatif aux aires de grand passage. 

3RXU� PpPRLUH�� OH� GpFUHW� GX� �� PDUV� ����� GpILQLW� OHV� QRUPHV� G·DPpQDJHPHQW� HW�
G·pTXLSHPHQW��QRWDPPHQW�HQ�WHUPHV�GH�FRQILJXUDWLRQ�GX�WHUUDLQ��G·DFFqV�j�O·pOHFWULFLWp�HW�
j�O·HDX�SRUWDEOH�RX�G·DVVDLQLVVHPHQW� 

Il est recommandé de prendre en compte, en lien avec les gens du voyage, les critères 
suivants dans la localisation des futures aires de grand passage : 

- 4XDOLWp�GH�O·accès routier HW�IDFLOLWp�G·DFFqV�DX�UpVHDX�DXWRURXWLHU, 
- GHVVHUWH�SDU�OHV�UpVHDX[�G·HDX�HW�G·pOHFWULFLWp� 
- ORFDOLVDWLRQ� j� SUR[LPLWp� GH� O·DJJORPpUDWLRQ�� SHUPHWWDQW� OD� SUR[LPLWp� DYHF� OHV�

commerces et services (accès aux soins notamment).  

Il conviendra également G·LQWpJUHU� OHV� UpJOHPHQWDWLRQV liées aux risques susceptibles de 
porter atteinte à la santé et à la sécurité des personnes (risque G·inondation, sites industriels 
et technRORJLTXHV�� SROOXWLRQV��� 'H� SOXV�� LO� HVW� pJDOHPHQW� UHFRPPDQGp� G·DFFRUGHU� XQH�
DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�DX�ULVTXH�GH�FDQLFXOH��DILQ�TXH�OH�UHYrWHPHQW�GH�O·DLUH�HW�O·RPEUDJH�
soient adaptés en cas de fortes chaleurs.  

 

Animateur de O·action : PréIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 

0DLWULVH�G·RXYUDJH des équipements et de leur gestion : ECPI de Beaune Côte et Sud, 
Gevrey-Chambertin Nuits-Saint-Georges et Auxonne Pontailler Val-de-Saône pour leurs 
équipements respectifs 

Partenaires financiers : CC du Pays Arnay Liernais et CC des Rives de Saône pour O·DLUH de 
grand passage de la CA Beaune Côte et Sud  

 

c) Harmoniser les modalités de fonctionnement et de gestion des aires de 
grand passage  

Le décret n°2019-171 du 5 mars 2019 fixe les règles relatives à la gestion et au 
fonctionnement applicables aux aires de grand passage. Elles consistent principalement en : 

- OD�VLJQDWXUH�G·XQH�FRQYHQWLRQ�G·RFFXSDWLRQ�� 
- un règlement intérieur remis aux usagers, 
- XQH�WDULILFDWLRQ�GX�GURLW�G·XVDJH�SDU�FDUDYDQH�GRXEOH�HVVLHX� 
- OH�YHUVHPHQW�G·XQ�GpS{W�GH�JDUDQWLH�FDOFXOp�SDU�FDUDYDQH�GRXEOH�HVVLHX�� 

Ce décret constitue un cadre pour la cohérence des modes de gestion et de fonctionnement.  

En termes de durées de séjour, il est décidé de maintenir la durée de 15 jours maximum. 
Ces séjours GRLYHQW�rWUH�SURJUDPPpV�j�O·DYDQFH��DILQ�GH�SUpYRLU��VL�SRVVLEOH��XQ�WHPSV�GH�
repos du terrain entre deux passages.  

&RQFHUQDQW� OD�SpULRGH�G·RXYHUWXUH�� OHV�DLUHV�GH�JUDQG�SDVVDJH�GH�Côte-G·2U�doivent être 
ouvertes du 1er avril au 30 septembre.  

1pDQPRLQV��pWDQW�GRQQp�TXH�GHV�EHVRLQV�G·LQVWDOODWLRQ�V·H[SULPHQW�SRQFWXHOOHPHQW�WRXWH�
O·DQQpH��LO�HVW�UHFRPPDQGp�GH�SUpYRLU�GHV�SRVVLELOLWpV�G·RXYHUWXUH�KRUV�GH�OD�SpULRGH�GpILQLH��
DYHF�O·DFFRUG�GHV�(3&,�FRQFHUQpV et en veillant à conventionner avec les groupes concernés. 

Une réflexion devra également être menée sur la taille des groupes accueillis, notamment 
GDQV�O·DJJORPpUDWLRQ�GLMRQQDLVH��A Dijon, le refus de ces petits groupes se traduit par un 
UHSRUW�GDQV�OHV�FRPPXQHV�GH�O·DJJORPpUDWLRQ��$ILQ�GH�UpVRXGUH�FHV�GLIILFXOWpV�HW�G·pYLWHU�
XQ�SKpQRPqQH�VLPLODLUH�DXWRXU�GH�O·DJJORPpUDWLRQ�GH�%HDXQH��XQ�SURWRFROH�G·DFFXHLO�GHYUD�
être élaboré pour pHUPHWWUH�PDLV�DXVVL�HQFDGUHU�HW�VpFXULVHU�O·RXYHUWXUH�GHV�DLUHV�GH�JUDQG�
SDVVDJH�GX�GpSDUWHPHQW�DX[�SHWLWV�JURXSHV�VDQV�FRPSURPHWWUH�O·DFFXHLO�GHV�JUDQGV�JURXSHV�
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programmés. Les aires de petite capacité (50 places à Châtillon-sur-Seine et dans la future 
aire de Nuits-Saint-Georges) SHUPHWWHQW�QDWXUHOOHPHQW�G·DFFXHLOOLU�GHV�JURXSHV�GH����j����
caravanes.  

(QILQ��GDQV�OD�PrPH�ORJLTXH��XQH�KDUPRQLVDWLRQ�GHYUD�rWUH�UHFKHUFKpH�FRQFHUQDQW�O·DFFXHLO�
des groupes non annoncés. 

 

Animateur de O·action : PréIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 

Maitrise G·RXYUDJH de la gestion des aires : Dijon Métropole, Pays Châtillonnais, Beaune 
Côte et Sud, CC Gevrey-Chambertin Nuits-Saint-Georges, CC Auxonne Pontailler Val-de-
Saône 

 

d) Mettre en place une coordination départementale du grand passage 

Le cadre partenarial devra être renforcé par la préfecture au niveau départemental afin de 
SHUPHWWUH� OD� JHVWLRQ� GHV� IOX[� GH� JUDQGV�SDVVDJHV� HW� O·DFFRPSDJQHPHQW� GHV�FROOHFWLYLWpV�
compétentes. L·eWDW��SUpIHFWXUH��FRQWLQXHUD�j�UpFROWHU�OHV�GHPDQGHV�GH�JUDQG�SDVVDJH�PDLV�
HQ� UpDOLVHUD� XQH� DQDO\VH� DILQ� G·LGHQWLILHU� OHV� pYHQWXHOOHV� SpULRGHV�GH� FKHYDXFKHPHQW� et 
territoires demandés non équipés. La préfecture se mettra en relation avec les groupes 
concernés, YLD� O·DVVRFLDWLRQ� $FWLRQ� *UDQG� 3DVVDJH�� DILQ� G·HQYLVDJHU� G·DXWUHV� OLHX[� RX�
SpULRGHV�G·DFFXHLO�et DLQVL�G·pODERUHU�XQ�FDOHQGULHU�FRKpUHQW��TXL�SRXUUD�rWUH�SURSRVp�DX[�
EPCI concernés. Après accord de ceux-ci, le calendrier pourra être confirmé aux groupes de 
YR\DJHXUV��TXL�VH�PHWWURQW�GqV� ORUV�HQ�FRQWDFW�DYHF� O·(3&,�G·DFFXHLO�SRXU� OHV�démarches 
G·DFFXHLO��FRQYHQWLRQ��QRWDPPHQW�. La préfecture sera également en relation avec les EPCI 
tout au long de la période estivale afin G·HQYLVDJHU avec eux des solutions de gestion des 
LPSUpYXV� �DOpD� PpWpRURORJLTXH�� pTXLSHPHQW� LQXWLOLVDEOH«�� QRWDPPHQW� XQH� ORFDOLVDWLRQ�
alternative potentielle.  

 

Pilote : PréIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 

Partenaires : EPCI gérant des aires de grand passage et leurs éventuels gestionnaires 
délégués ; association Action Grand Passage 
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2. ALUHV�G·DFFXHLO 

2.1. Les orientations 

x &RPSOpWHU�O·RIIUH�HQ�DLUH�G·DFFXHLO� 

6HXOHV� WURLV� DLUHV� G·DFFXHLO� VRQW� HQ� VHUYLFH� HQ� Côte-G·2U� pour un total de 77 places 
caravanes : 

- /·DLUH�G·DFFXHLO�GH�&KHYLJQ\-Saint-Sauveur, dans la Métropole de Dijon, qui compte 
36 places, 

- /·DLUH�G·DFFXHLO�GH�*HQOLV��GDQV�OD�FRPPXQDXWp�GH�FRPPXQHV�GH�OD�3ODLQH�'LMRQQDLVH��
16 places, 

- /·DLUH�G·DFFXHLO�GH�0RQWEDUG��GDQV�OD�FRPPXQDXWp�GH�FRPPXQHV�GX�0RQWEDUGRLV�����
places. 

3HQGDQW�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�VFKpPD�GH����8��O·DLUH�G·DFFXHLO�GH�&KHYLJQ\-Saint-Sauveur a 
été étendue à 36 SODFHV�WDQGLV�TXH� O·DLUH�GH�'LMRQ��TXL�GLVSRVDLW�GH����SODFHV��D�dû être 
fermée en raison de fortes dégradations.  

Aucune des trois aires supplémentaires prévues au schéma, pour un total de 60 places, Q·D�
été réalisée ��DLUHV�G·$X[RQQH�����SODFHV���GH�%HDXQH�����SODFHV��HW�GH�1XLWV-Saint-Georges 
(15 places). 

'DQV�FH�FRQWH[WH��OH�GpILFLW�HQ�SODFH�G·DFFXHLO�HVW�PDUTXp��/HV�WURLV�DLUHV�H[LVWDQWHV�VRQW�
pleines, une partie des places est de surcroit occupée de manière pérenne par des ménages 
ancrés dans le territoire et de nombreuses installations illicites sont identifiées dans les 
arrondissements de Dijon et de Beaune où les aires sont manquantes. 

,O�V·DJLW�GRQF�SRXU�OH�VFKpPD�GH�FRPSOpWHU�O·RIIUH�HQ�DLUH�G·DFFXHLO�G·XQH�FLQTXDQWDLQH�GH�
SODFHV� GDQV� OHV� DUURQGLVVHPHQWV� FRQFHUQpV�� WRXW� HQ� SHUPHWWDQW� DX[� DLUHV� G·DFFXHLO�
existantes de retrouver, le cas échéant, OHXU�YRFDWLRQ�G·DFFXHLO (cf. partie 3). 

x 0DLQWHQLU�OD�TXDOLWp�G·DFFXHLO�GDQV�OHV�DLUHV�H[LVWDQWHV 

De manière complémentaire, les aires existantes doivent être maintenues en bon état 
G·HQWUHWLHQ�HW�GH�JHVWLRQ��8QH�KDUPRQLVDWLRQ�GHV�PRGDOLWpV�GH�JHVWLRQ�facilitera les relations 
avec les usagers. 

 

2.2. Les actions opérationnelles  

a) Créer deux nouvelles aires permanentes G·DFFXHLO�SRXU�XQH�FDSDFLWp�GH�44 
places caravanes 

&RQVLGpUDQW�OHV�EHVRLQV�GDQV�OHV�DUURQGLVVHPHQWV�GH�'LMRQ�HW�GH�%HDXQH��GHX[�DLUHV�G·DFFXHLO�
supplémentaires doivent être créées : 

 

- XQH�DLUH�G·DFFXHLO�GH�24 places caravanes GDQV�O·DJJORPpUDWLRQ�GLMRQQDLVH 

,O�Q·HVW�SDV�prescrit GH�UHFUpHU�XQH�DLUH�G·DFFXHLO�GH����SODFHV�HQ�UHPSODFHPHQW�GH�O·DLUH�
IHUPpH�GH�'LMRQ��OHV�DLUHV�G·XQH�FDSDFLWp�SOXV�UpGXLWH�IDFLOLWDQW�OD�JHVWLRQ�HW�OHV�UHODWLRQV�
HQWUH� OHV�XVDJHUV��/·DJJORPpUDWLRQ�GLMRQQDLVH�GHYUD�GRQF� UpDOLVHU�XQH�DLUH�GH� 24 places, 
YHQDQW�FRPSOpWHU�O·RIIUH�GH�O·DLUH�GH�&KHYLJQ\-Saint-Sauveur.  

/D�FRPPXQH�GpVLJQpH�SRXU� O·LPSODQWDWLRQ�GH�FHW�pTXLSHPHQW�HVW� OD�FRPPXQH�GH�'LMRQ��
7RXWHIRLV��'LMRQ�0pWURSROH��FRPSpWHQWH�SRXU�OD�FUpDWLRQ��O·DPpQDJHPHQW��O·HQWUHWLHQ�HW�OD�
gestion des aires G·DFFXHLO��SHXW�IDLUH�OH�FKRL[�G·LQVWDOOHU�O·DLUH�GDQV�XQH�DXWUH�FRPPXQH�GX�
F±XU�GH�O·DJJORPpUDWLRQ��F·HVW-à-dire les communes du pôle urbain tel que défini dans le 
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PLUI : Chenôve, Chevigny-Saint-Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, Longvic, Quetigny, Saint-
Apollinaire, Talant �FRQVWLWXDQW�OH�VHFWHXU�JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ�.  

 

- 8QH�DLUH�G·DFFXHLO�GH����SODFHV�GDQV�OD�FRPPXQDXWp�G·DJJORPpUDWLRQ de Beaune 
Côte et Sud 

Une aire de 20 places devra être réalisée dans la CA de Beaune Côte et Sud. Cette aire 
SRXUUD�rWUH�UpDOLVpH�GDQV�WRXWH�FRPPXQH�GH�O·(3&, �VHFWHXU�JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ�. 

 

Pour mémoire, ces aires devront répondre aux réglementations G·DPpQDJHPHQW� HW�
G·pTXLSHPHQW� SUpYXHV� SDU� OH� GpFUHW� GX� ��� GpFHPEUH� ������ QRWDPPHQW� HQ� WHUPHV� GH�
configuration du terrain (des emplacements de 2 places de 75 m2, sol stabilisé et 
carrossable, au minimum un bloc sanitaire pour un HPSODFHPHQW�� HWF���� G·DFFqV� j�
O·pOHFWULFLWp�HW�j�O·HDX�SRUWDEOH�RX�G·DVVDLQLVVHPHQW�  

Il est recommandé de prendre en compte, en lien avec les gens du voyage, les critères 
suivants dans la localisation des futures aires de grand passage : 

- 4XDOLWp�GH�O·DFFqV�URXWLHU�HW�IDFLOLWp�G·DFFqV�DX�UpVHDX�DXWRURXWLHU� 
- GHVVHUWH�SDU�OHV�UpVHDX[�G·HDX�HW�G·pOHFWULFLWp� 
- ORFDOLVDWLRQ�DX�VHLQ�RX�HQ�FRQWLJXwWp�LPPpGLDWH�GX�WLVVX�XUEDLQ��SHUPHWWDQW�O·DFFqV�

aux différents équipements et services à la population.  

 

Animateur de O·action : PréIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 

0DLWULVH�G·RXYUDJH des aires : Dijon Métropole et CA de Beaune Côte et Sud pour leurs 
équipements respectifs 

 

b) 0DLQWHQLU�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�HQ�VHUYLFH�HQ�ERQ�pWDW�GH�IRQFWLRQQHPHQW et 
de gestion  

 

- /HV�DLUHV�G·DFFXHLO�H[LVWDQWHV�GH�&KHYLJQ\-Saint-Sauveur et de Genlis doivent être 
maintenues.  

Ces deux aires présentent un bon état général, ayant bénéficié de travaux récents de 
UpKDELOLWDWLRQ��(OOHV�MRXLVVHQW�pJDOHPHQW�G·XQH�ERQQH�TXDOLWp�GH�JHVWLRQ�HW�QH�SUpVHQWHQW�
SDV�GH�G\VIRQFWLRQQHPHQW�QL�GH�SUREOpPDWLTXH�GH�YLH�VRFLDOH��,O�V·DJLUD�GH�PDLQWHnir cette 
TXDOLWp�JUkFH�j�O·DWWHQWLRQ�SRUWpH�SDU�OHV�(3&,�DX[�PRGDOLWpV�G·HQWUHWLHQ�HW�GH�JHVWLRQ�� 

(OOHV�GRLYHQW�QpDQPRLQV�UHWURXYHU�XQH�YRFDWLRQ�G·DFFXHLO�GH�PpQDJHV�LWLQpUDQWV�SRXU�WRXW�
ou partie de leurs emplacements occupés par des ménages en demande de sédentarisation 
(cf. partie 3). 

Une fois OHV�QRXYHOOHV�DLUHV�G·DFFXHLO�créées, les EPCI concernés devront également porter 
XQH�DWWHQWLRQ�IRUWH�DX[�PRGDOLWpV�GH�JHVWLRQ�HW�G·HQWUHWLHQ�de ces aires DILQ�TX·HOOHs jouent 
leur U{OH�G·DFFXHLO�GH�JURXSHV�LWLQpUDQWV dans la durée HW�TX·HOOHs restent conformes à la 
législation en vigueur.  

&RQFHUQDQW�O·DLUH�GH�0RQWEDUG��OD�FRPPXQH�D�YX�VD�SRSXODWLRQ�EDLVVHU�HQ�GHVVRXV�GX�VHXLO�
des 5000 habitants. Le présent schéma départemental ne prescrit pas le maintien de cette 
aire, suivant le souhait exprimé par OD�FRPPXQH�HW�O·(3&,� La communauté de communes du 
Montbardois entend toutefois maintenir son équipement, avec des modalités de gestion 
adaptées. 
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- Une harmonisation des modalités de fonctionnement et de gestion des aires 
G·DFFXHLO�GRLW�rWUH�UHFKHUFKpH 

,O�V·DJLW�GH�V·DVVXUHU�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�GLVSRVLWLRQV�GX�GpFUHW�GX����GpFHPEUH������
UHODWLYHV�j�OD�JHVWLRQ�HW�DX�IRQFWLRQQHPHQW�GHV�DLUHV�G·DFFXHLO��QRWDPPHQW : 

- la durée de séjour : 3 mois consécutifs et dérogations dans la limite de 7 mois 
supplémentaires pour scolarisation, insertion professionnelle ou hospitalisation ; 

- OH� GURLW� G·XVDJH �� GURLW� G·HPSODFHPHQW� �FRKpUHQW� DYHF� OH� QLYHDX� GH� SUHVWDWLRQV�
offertes et éventuellement modulable en fonction des ressources) et fluides 
(facturation de la consommation réelle) ; 

- fermeture des aires limitée à un mois (sauf en cas de dérogation préfectorale) et 
prise en compte des autres aires du secteur géographique et du département pour 
coordonner ces périodes de fermeture ; 

- OD�SpULRGLFLWp�GX�UqJOHPHQW�GHV�VRPPHV�GXHV�HW�OD�UHPLVH�G·XQH�TXLWWDQFH�� 

Par ailleurs, il est recommandé de coordonner les cahiers des charges de consultation des 
prestataires, pour préciser les missions de médiation exercées par ce prestataire, même si 
HOOHV�VRQW�EDVLTXHV��HQWUH�JHQV�GX�YR\DJH�G·XQH�SDUW�HW�VHUYLFHV�GH�GURLW�FRPPXQ�G·DXWUH�
part. 

/·DLUH�GH�0RQWEDUG�Q·HVW�SDV�FRQFHUQpH�SDU�FHV�GLVSRVLWLRQV� 

 

Animateur de O·action : 3UpIHFWXUH�DYHF�O·DSSXL�GH�OD�DDT et de la DDETS 

0DLWULVH�G·RXYUDJH : EPCI concernés 
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3. Terrains familiaux locatifs  

3.1. Les orientations  

x 5pSRQGUH�j�XQ�EHVRLQ�G·DQFUDJH JUkFH�DX�GpYHORSSHPHQW�G·XQH�RIIUH�HQ�WHUUDLQV�
familiaux locatifs publics 

De nombreuses familles du voyage sont ancrées dans le Département de Côte-G·2U�dans des 
VLWXDWLRQV�GLYHUVHV�G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW : 

- 'HV�PpQDJHV�GLVSRVDQW�G·XQ�WHUUDLQ�DPpQDJp�RX�G·XQ�ORJHPHQW��HQ�FRQIRUPLWp�DYHF�
les différentes réglementations ; 

- Des ménages propriéWDLUHV�G·XQ�WHUUDLQ�GDQV�XQ�VHFWHXU�QDWXUHO�RX�DJULFROH��HQ�QRQ-
conformité avec les UpJOHPHQWDWLRQV� G·XUEDQLVPH� PDLV� QRQ� GHPDQGHXUV� G·XQ�
changement de situation ; 

- Des installations dans des conditions précaires sur des terrains publics avec une 
tolérance plus ou moins explicite de la collectivité. Deux sites sont notamment 
repérés dans la métropole dijonnaise ��O·DQFLHQQH�DLUH�G·DFFXHLO�GH�'LMRQ��RFFXSpH�
par une vingtaine de ménages, et des terrains municipaux à Saint-Apollinaire, 
notamment situés en contiguïté des habitats adaptés. Un site existe également à 
%HDXQH��GDQV�O·DQFLHQQH�DLUH�G·DFFXHLO ; 

- 'HV�LQVWDOODWLRQV�GDQV�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�DX-delà des durées prévues par le règlement 
HW�XQH�DVSLUDWLRQ�j�XQH�PRGDOLWp�SpUHQQH�G·DFFXHLO�RX�G·KDELWDW��&HOD�FRQFHUQH�OD�
totalité des 36 IDPLOOHV� RFFXSDQW� O·DLUH� GH� &KHYLJQ\-Saint-Sauveur et 5 des 8 
emplacements de O·DLUH�G·DFFXHLO�GH�*HQOLV. 

Ces deux dernières catégories de situations doivent trouver une solution dans le cadre du 
VFKpPD�GpSDUWHPHQWDO�G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW�GHV�*HQV�GX�YR\DJH��3RXU�FHV�PpQDJHV��XQ�
terrain familial locatif public SHXW�FRQVWLWXHU�XQH�VROXWLRQ�G·KDELWDW�DSSURSULpH��Toutefois, 
DX�UHJDUG�GX�QRPEUH�WUqV�LPSRUWDQW�GH�VLWXDWLRQV�GDQV�OD�0pWURSROH�GH�'LMRQ��O·HIIRUW�GH�
O·(3&,� GHYUD� rWUH� SKDVp� GDQV� OH� WHPSV� SRXU� WHQLU� FRPSWH� GHV� FDSDFLWpV� IRQFLqUHV� HW�
budgétaires de la Métropole. 

Concernant les installations pérennes dans les espaces naturels et agricoles, ils relèvent des 
SROLWLTXHV�G·KDELWDW�HW�G·XUEDQLVPH�GHV�LQWHUFRPPXQDOLWpV��FI��SDUWLH���� 

x Permettre une alternative en habitat adapté à la réalisation de terrains familiaux 
locatifs   

Si le terrain familial locatif public FRQVWLWXH�O·RXWLO�SUpYX�dans le schéma départemental pour 
UpSRQGUH�DX[�SUREOpPDWLTXHV�G·DQFUDJH�WHUULWRULDO��LO�Q·HVW�SDV�OD�VHXOH�UpSRQVH�DX[�EHVRLQV�
GHV�IDPLOOHV��/·habitat adapté est XQH�DXWUH�IRUPH�G·KDELWDW�© pérenne », qui peut répondre 
mieux que les terrains familiaux locatifs aux besoins de certains ménages.  

3RXU� UDSSHO�� OHV� FDUDFWpULVWLTXHV� GH� FHV� GHX[� SURGXLWV� G·KDELWDW� VH� VRQW� UDSSURFKpHV�
progressivement, notamment depuis le décret du 26 décembre 2019. Le terrain familial 
ORFDWLI��DUWLFXOp�DXWRXU�GH�OD�SUpVHQFH�GH�FDUDYDQHV��GLVSRVH�GpVRUPDLV�G·XQH�SLqFH�GH�YLH ; 
O·KDELWDW�DGDSWp�HVW�XQ�ORJHPHQW�UpSRQGDQW�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�VRFLDOHV�GHV�PpQDJHV�HW�
pouvant être adapté à la résidence mobile.  

Le terrain familial locatif public est actuellement financé par des enveloppes nationales via 
un appel à projet annuel de la DIHAL, tandis que OD�FRQVWUXFWLRQ�G·XQ�KDELWDW�DGDSWp�HVW�
ILQDQFpH�SDU�OH�3/$L��SUrW�ORFDWLI�DLGp�G·LQWpJUDWLRQ�, HQ�OLHQ�DYHF�O·agrément accordé par 
la DDT. Les locataires des habitats PLAi VRQW�pOLJLEOHV�j�O·DLGH�SHUVRQQDOLVpH�DX�ORJHPHQW�
(APL), ce qui solvabilise le ménage et sécurise le loyer pour le bailleur. Au contraire, les 
ORFDWDLUHV�G·XQ�WHUUDLQ�IDPLOLDO� ORFDWLI�QH�SHXYHQW pas, en Côte-G·2U, bénéficier de cette 
aide au logement. 

Les deux types de produit sont comptabilisés au titre de la loi SRU pour les communes 
concernées (1 terrain familial locatif = 1 logement).  
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&RQVLGpUDQW� TXH� OH� WHUUDLQ� IDPLOLDO� Q·HVW� TX·XQ� pOpPHQW� GH� OD� UpSRQVH� DX[� EHVRLQV� GHV�
ménages, LO�FRQYLHQW�GRQF�G·RIIULU�aux EPCI la possibilité de réaliser des habitats adaptés en 
alternative à leurs obligations en termes de places en terrains familiaux locatifs. Ainsi, 
OH�FDV�pFKpDQW��O·(3&,�SRXUUD�HQJDJHU�OD�SURGXFWLRQ�G·RSpUDWLRQV�G·KDELWDWV�DGDSWpV�VL�FHOD�
correspond aux aspirations des ménages en termes de logement « pérenne ».  

3RXU�UDSSHO��G·DXWUHV�VROXWLRQV�G·KDELWDW��KDELWDW�SULYp��WHUUDLQ�IDPLOLDO�SULYp��ORJHPHQW�
social classique) répondent aux besoins des voyageurs mais ne sont pas prises en compte au 
titre du schéma.  

x 0DLQWHQLU�O·RIIUH�H[LVWDQWH 

Plusieurs opérations ont été réalisées en Côte-G·2U VRXV� OD� IRUPH� G·KDELWDWV� DGDSWpV��
antérieurement au schéma de 2018. Elles répondent pleinement aux besoins des familles qui 
les occupent et un bilan positif en est tiré par les bailleurs sociaux et les collectivités 
WHUULWRULDOHV��j� OD�IDYHXU�GH� OD�JHVWLRQ� ORFDWLYH�DGDSWpH�PLVH�HQ�SODFH�� ,O� V·DJLUD�GRQF�GH�
pérenniser cette offre. 

 

3.2. Actions opérationnelles 

a) Créer 36 terrains familiaux locatifs publics 

(Q�UpSRQVH�DX[�EHVRLQV�GHV�PpQDJHV�LQVWDOOpV�GXUDEOHPHQW�GDQV�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�RX�VXU�
des terrains publics non prévus à cet effet, une offre de 36 terrains familiaux locatifs doit 
être créée en Côte-G·2U, se ventilant de la manière suivante : 

 

- 25 terrains familiaux locatifs publics dans la Métropole de Dijon 

25 terrains familiaux locatifs publics devront être créés dans la Métropole de Dijon. Ils 
FRUUHVSRQGHQW� j� XQH� SDUWLH� GHV� EHVRLQV� UHFHQVpV� DXSUqV� GHV� IDPLOOHV� RFFXSDQW� O·DLUH�
G·DFFXHLO�GH�&KHYLJQ\-Saint-Sauveur et les terrains publics de Dijon et Saint-Apollinaire.  

La Métropole identifiera selon ses disponibilités foncières les lieux d'implantation et la 
répartition entre eux du nombre de terrains familiaux. 

 

- 5 terrains familiaux locatifs dans la communauté de communes de la Plaine 
Dijonnaise 

5 terrains familiaux locatifs publics devront être créés dans la communauté de communes 
GH�OD�SODLQH�'LMRQQDLVH��,OV�FRUUHVSRQGHQW�DX[���PpQDJHV�VpGHQWDULVpV�GDQV�O·DLUH�G·DFFXHLO�� 

/D�FRPPXQH�GpVLJQpH�SRXU�O·LPSODQWDWLRQ�GH�FHW�pTXLSHPHQW�HVW�OD�FRPPXQH�GH�*HQOLV�HQ�
tant que commune de plus de 5000 habitants. Toutefois, la communauté de communes, 
FRPSpWHQWH�SRXU�OD�FUpDWLRQ��O·DPpQDJHPHQW��O·HQWUHWLHQ�HW�OD�JHVWLRQ�GHV�WHUUDLQV�IDPLOLDX[�
ORFDWLIV��SHXW�IDLUH� OH�FKRL[�G·LQVWDOOHU� O·DLUH�GDQV�XQH�DXWUH�FRPPXQH�GH� O·(3&, (secteur 
JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ�. 

 

- �� WHUUDLQV� IDPLOLDX[� ORFDWLIV� SXEOLFV� GDQV� OD� FRPPXQDXWp� G·DJJORPpUDWLRQ� GH�
Beaune Côte et Sud 

��WHUUDLQV�IDPLOLDX[�ORFDWLIV�SXEOLFV�GHYURQW�rWUH�FUppV�GDQV�OD�FRPPXQDXWp�G·DJJORPpUDWLRQ�
de Beaune Côte et Sud. Ils correspondent aux 6 ménages sédentarisés dans le site de 
O·DQFLHQQH�DLUH�G·DFFXHLO��&HV�WHUUDLQV�IDPLOLDX[�SRXUURQW�rWUH�UpDOLVpV�GDQV�WRute commune 
GH�O·(3&, �VHFWHXU�JpRJUDSKLTXH�G·LPSODQWDWLRQ�. 

 

Pour rappel, le décret du 26 décembre 2019 fixe les obligations techniques et de gestion des 
terrains familiaux locatifs. 
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Ces terrains seront à localiser dans des secteurs constructibles et en zone urbanisée, afin 
de permettre la construction du bâti et de favoriser une inscription dans un quartier ou une 
ville, en lien avec un accès aisé aux équipements scolaires, sociaux et culturels DLQVL�TX·DX[�
commerces et services. Ces terrains pourront également être créés, à titre exceptionnel, 
GDQV�GHV�67(&$/��VHFWHXUV�GH�WDLOOH�HW�GH�FDSDFLWp�G·DFFXHLO�OLPLWpHV��HQ�]RQH�DJULFole ou 
QDWXUHOOH�HW�IRUHVWLqUH�GX�SODQ�ORFDO�G·XUEDQLVPH��3/8��� 

Ces secteurs devront être constructibles pour la sous-destination logement du PLU, qui 
recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des 
ménages ; OHV� WHUUDLQV� IDPLOLDX[� ORFDWLIV� Q·\� VRQW� SDV� H[SUHVVpPHQW�PHQWLRQQpV�PDLV� HQ�
relèvent. 

(Q� WHUPHV� GH� FRQILJXUDWLRQ�� LO� HVW� UHFRPPDQGp� G·pYLWHU� GH� UDVVHPEOHU� WRXV� OHV� WHUUDLQV�
IDPLOLDX[�GHYDQW�rWUH�PLV�HQ�±XYUH�SDU�XQH�FROOHFWLYLWp�DX�PrPH�HQGURLW��DILQ�GH�IDYRULVHU�
une meilleure gestion et inclusion urbaine et sociale. Il est donc déconseillé de regrouper 
plus de 5 terrains familiaux ORFDWLIV�GDQV� OH�FDGUH�G·XQH�PrPH�RSpUDWLRQ��VRLW�10 places 
caravanes environ. Afin de prévenir toute difficulté de gestion, il convient également 
G·éviter une localisation des terrains familiaux locatifs à proximLWp�G·DXWUHV�pTXLSHPHQWV�
GpGLpV� j� O·DFFXHLO� GHV� *HQV� GX� YR\DJH� �DLUHV� SHUPDQHQWHV� G·DFFXHLO� RX� DLUHV� GH� JUDQG�
passage). 

,O�HVW�YLYHPHQW�UHFRPPDQGp�DX[�(3&,�G·DVVRFLHU�OHV�PpQDJHV�FRQFHUQpV�j�OD�UpDOLVDWLRQ�GHV�
RSpUDWLRQV�DILQ�GH�ELHQ�GpILQLU�OHXUV�EHVRLQV�HQ�WHUPHV�GH�SURGXLW�G·KDELWDW��PDLQWLHQ�RX�
non de la caravane comme chambre, configuration des espaces sanitaires, notamment) et 
leur capacité budgétaire, mais également de les préparer aux changements induits (par leur 
futur statut locatif, le relatif éclatement du groupe familial, un environnement plus urbain, 
notamment) et de les informer/sensibiliser sur les contraintes du projet (contraintes 
techniques et financières sur le SURGXLW� G·KDELWDW� HW� JHVWLRQ� GH� O·DWWHQWH�� QRWDPPHQW�
SHQGDQW�OHV�SKDVHV�DGPLQLVWUDWLYHV�R��OHV�FKRVHV�Q·DYDQFHQW�SDV�YLVLEOHPHQW��� 

3RXU�FHOD��XQH�PDvWULVH�G·±XYUH�XUEDLQH�HW�VRFLDOH��0286��SHXW�rWUH�PLVH�HQ�SODFH�DYHF�OH�
FRQFRXUV�ILQDQFLHU�GH� O·eWDW�HW�G·DXWUHV�SDUWHQDLUHV�SRWHQWLHOV� �&RQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�RX�
CAF selon les règles locales). $X�VWDGH�GH�O·HQWUpH�GDQV�OHV�OLHX[��XQ�DFFRPSDJQHPHQW�GRLW�
également être prévu, tant pour la constitution du GRVVLHU� G·DWWULEXWLRQ� TXH� SRXU�
G·pYHQWXHOOHV� PHVXUHV� GH� VRXWLHQ� �DFFRPSDJQHPHQW� VRFLDO� OLp� DX� ORJHPHQW�� DLGHV� j�
O·pTXLSHPHQW�PRELOLHU�RX�j�OD�JDUDQWLH�ORFDWLYH«���/·HQMHX�JOREDO�HVW�la réussite du parcours 
résidentiel des ménages accédant au statut de locataire. 

 

Animateur de l·action : Préfecture pouU�O·DVSHFW�SUHVFULSWLI��DYHF�O·DSSXL�GH�OD�''7 (choix 
GX�VLWH��DJUpPHQW�HQ�FDV�G·KDELWDW�DGDSWp�3/$,���GH�OD�''(76��0286��HW�GX�&RQVHLO�
départemental (aides du FSL) 

0DLWULVH�G·RXYUDJH : Dijon Métropole, CC de la Plaine Dijonnaise, CA de Beaune Côte et 
Sud 

 

b) Maintenir les 39 habitats adaptés déjà réalisés  

/·RIIUH�HQ�KDELWDW�DGDSWp�GX�GpSDUWHPHQW�GRLW�rWUH�PDLQWHQXH : 

- 12 habitats adaptés du bailleur social Grand Dijon Habitat à Marsannay-la-Côte, dans 
la Métropole de Dijon, 

- 14 habitats adaptés du bailleur social Grand Dijon Habitat à Saint-Apollinaire, dans 
la Métropole de Dijon, 

- 13 habitats adaptés du bailleur social Orvitis à Châtillon-Sur-Seine, dans le Pays 
Châtillonnais. 

 

Animateur de O·action : DDT  
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0DLWULVH�G·RXYUDJH : Dijon Métropole HW�3D\V�&KkWLOORQQDLV�DYHF�O·DSSXL�GHV�
EDLOOHXUV�sociaux Grand Dijon Habitat et Orvitis 

 

4. $XWUHV�PRGDOLWpV�G·DQFUDJH 

6HXO�OH�WHUUDLQ�IDPLOLDO�ORFDWLI�SXEOLF�HVW�SULV�HQ�FRPSWH�FRPPH�VROXWLRQ�G·KDELWDW�DX�WLWUH�
GHV�SUHVFULSWLRQV�GX�VFKpPD�GpSDUWHPHQWDO�G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW�GHV�*HQV�GX�YR\DJH��3RXU�
DXWDQW�� G·DXWUHV� SUREOpPDWLTXHV� HW� EHVRLQV� FRQFHUQDQW� O·DQFUDJH� VRQW� j� FRnsidérer de 
manière complémentaire. 

4.1. Les orientations  

x Prévenir et résorber les installations irrégulières dans les espaces naturels et 
DJULFROHV�HQ�V·DSSX\DQW�VXU�OHV�SROLWLTXHV�G·XUEDQLVPH�HW�G·KDELWDW 

'DQV� OH� GpSDUWHPHQW�� G·DSUqV� OHV� GRQQpHV� UpFROWpHV� GDQV� OH� FDGUH� GX� GLDJQRVWLF�� OH�
GpYHORSSHPHQW� G·LQVWDOODWLRQV� pérennes dans des parcelles privées situées en secteur 
naturel, agricole ou forestier concerne au moins 7 EPCI : 

- dans O·DUURQGLVVHPHQW�GH�'LMRQ  
o Dijon Métropole 
o la &&�GHV�9DOOpHV�GH�OD�7LOOH�HW�GH�O·,JQRQ 
o la CC de la Plaine Dijonnaise 
o la CC Rives de Saône 
o la CC Auxonne Pontailler Val de Saône 

- GDQV�O·DUURQGLVVHPHQW�GH�%HDXQH  
o la CA Beaune Côte et Sud 

- GDQV�O·DUURQGLVVHPHQW�GH�0RQWEDUG 
o la CC du Pays Châtillonais 

'DQV�OD�SOXSDUW�GHV�FDV��OHV�PpQDJHV�VRQW�LQVWDOOpV�DYHF�XQ�GURLW�G·RFFXSDWLRQ��JpQpUDOHPHQW�
propriétaires). 

Outre la non-FRQIRUPLWp�DX[�UqJOHV�G·XUEDQLVPH�de ces sites, les FRQGLWLRQV�G·KDELWDW�VRQW�
VRXYHQW�GpJUDGpHV��DFFqV�j�O·HDX�HW�j�O·pOHFWULFLWp��TXDOLWp�GHV�pTXLSHPHQWV�G·KDELWDW��et 
O·HQYLURQQHPHQW�GX�VLWH�SHXW�rWUH�SRUWHXU�de risques ou de nuisances (installations en zone 
LQRQGDEOH��FRQWLJXwWp�G·LQIUDVWUXFWXUHV�GH�WUDQVSRUW��HWF��. Des risques de pollution du milieu 
QDWXUHO� VRQW� pJDOHPHQW� IUpTXHPPHQW� REVHUYpV� HQ� OLHQ� DYHF� O·DEVHQFH� G·XQ� V\VWqPH�
G·DVVDLQLVVHPHQW�RX��SOXV�UDUHPHQW��avec une activité de ferraillage.  

Il convient donc de résorber FHV�LQVWDOODWLRQV�HQ�V·DSSX\DQW�VXU�OHV�SROLWLTXHV�G·XUEDQLVPH�
HW�G·KDELWDW�PDLV�DXVVL�GH�SUpYHQLU�OHXU�GpYHORSSHPHQW� 

4.2. Les actions  

a) Traiter les installations dans les secteurs naturels et agricoles 

,O� FRQYLHQW�GH� V·DVVXUHU GH� OD�SULVH�HQ�FRPSWH�GH� O·KDELWDW�GHV�JHQV�GX�YR\DJH�GDQV� OHV�
documents locaux de planification et de programmation, F·HVW-à-dire les plans locaux 
G·XUEDQLVPH (PLU) et OHV�SURJUDPPHV�ORFDX[�GH�O·KDELWDW (PLH).  

Concernant les PLU, lD� FUpDWLRQ� GH� 67(&$/� �VHFWHXU� GH� WDLOOH� HW� GH� FDSDFLWp� G·DFFXHLO�
limitées), à titre exceptionnel GDQV�OHV�SODQV�ORFDX[�G·XUEDQLVPH��3/8���SHXW�DLQVL�SHUPHWWUH�
la régularisation de situations DQFLHQQHV��QH�SUpVHQWDQW�SDV�G·DXWUH�SUREOpPDWLTXH�TXH�OD�
FRQIRUPLWp� DX[� UqJOHV� G·XUEDQLVPH� �DEVHQFH� GH� ULVTXH� RX� QXLVDQFH� SRXU� OHV� YR\DJHXUV��
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LPSDFW� OLPLWp� GH� O·LQVWDOODWLRQ� VXU� O·DFWLYLWp� DJULFROH� RX� IRUHVWLqUH�� LPSDFW� OLPLWp� VXU� OD�
IRQFWLRQ�QDWXUHOOH�GX�VLWH��SDV�G·LPSDFW�SD\VDJHU��SDV�GH�SROOXWLRQ�GX�PLOLHX��QRWDPPHQW�. 
De manière complémentaire, des échanges de terrains peuvent être envisagés pour 
VROXWLRQQHU� GHV� SUREOpPDWLTXHV� G·LPSDFWV� RX� de nuisances. Globalement, dans les sites 
FRQFHUQpV��LO�FRQYLHQW�TXH�O·pODERUDWLRQ�RX�OD�UpYLVLRQ�GHV�3/8 VRLW�O·RFFDVLRQ�G·XQH�UpIOH[LRQ�
approfondie sur les situations existantes sur parcelles privées.  

Concernant les politiques intercommunales de l·KDELWDW�HW�QRWDPPHQW�OHV�3/+��XQH�UpIOH[LRQ�
doit être conduite sur O·DFFRPSDJQHPHQW�GH�O·accès au logement de droit commun pour les 
IDPLOOHV�GX�YR\DJH�HQ�GHPDQGH�G·DQFUDJH��SDU�H[HPSOH : 

- 5HSpUDJH�GH�OD�GHPDQGH�G·XQ�ORJHPHQW�ORFDWLI�VRFLDO�FODVVLTXH��IRUPDOLVDWLRQ�GH�OD�
demande (précision du besoin, le cas échéant, comme un rez-de-chaussée ou un 
KDELWDW� LQGLYLGXHO��HW�SULVH�HQ�FRPSWH�GDQV� OHV�GLVSRVLWLIV�G·RULHQWDWLRQ�SULRULWDLUH�
des attributions ; 

- 5pIOH[LRQ�VXU�O·LQWpJUDWLRQ�GH�ORJHPHQWV�DGDSWpV�DX[�EHVRLQV�GHV�*HQV�GX�YR\DJH�HQ�
GHPDQGH�G·XQ�ORJHPHQW�VRFLDO�GDQV�OHV�RSpUDWLRQV�QRXYHOOHV�GH�ORJHPHQWV�VRFLDX[�
(par exemple, adaptation des rez-de-chaussée dans les opérations collectives ou 
DGDSWDWLRQ�G·XQ�ORJHPHQW�GpGLp�DX�VHLQ�G·XQH�RSpUDWLRQ�G·KDELWDW�LQGLYLGXHO� ; 

- 5pIOH[LRQ�VXU�GHV�RSpUDWLRQV�G·DFFHVVLRQ�VRFLDOH�j�OD�SURSULpWp : lotissement dédié (à 
bâtir ou non, sur le modèle du lotissement communal de Châtillon-sur-Seine), 
location-DFFHVVLRQ�RX�DFFHVVLRQ�VRFLDOH�FODVVLTXH«� 

/H�3'$/+3'��SODQ�GpSDUWHPHQWDO�G·DFWLRQ�SRXU�OH�ORJHPHQW�HW�O·KpEHUJHPHQW�GHV�SHUVRQQHV�
défavorisées), outil de droit commun, peut être mobilisé pour porter des actions à 
destination des gens du voyage.  

 

Animateur de O·action : DDT, services aménagement et habitat  

Partenaires : DDETS et Conseil départemental au titre du PDALHPD et du FSL 

Pilotes : communes et EPCI concernés  

 

b) Prévenir les installations dans les secteurs naturels et agricoles et informer 
les différentes parties prenantes 

Un des enjeux est de mieux faire connaître et appliquer le droit commun : 

- Information en amont des acquisitions, 
- ,QIRUPDWLRQ�VXU�OHV�UqJOHV�GHV�GRFXPHQWV�G·XUEDQLVPH�ORFDX[��3/8��FDUWH�FRPPXQDOH��

RX� GX� UqJOHPHQW� QDWLRQDO� G·XUEDQLVPH� OH� FDV� pFKpDQW�� GDQV� XQ� VRXFL� GH�
compréhension des pétitionnaires et de bonne application par les décisionnaires, 

- Constat des infractions, négociation et engagement des procédures juridiques si 
nécessaire. 

Sont pour cela recommandées : 

- /D� WHQXH� G·XQH� UHQFRQWUH� DQQXHOOH� DYHF� OD� &KDPEUH� GHV� QRWDLUHV�� OD� 6$)(5�� OD�
&KDPEUH�G·DJULFXOWXUH�� O·DVVRFLDWLRQ�GHV�0DLUHV�HW� OHV�DVVRFLDWLRQV�UHSUpVHQWDWLYHV�
des Gens du voyage, pour rappeler le cadre réglementaire et faire le point sur les 
difficultés et outils mobilisables ; 

- Dans les secteurs les plus concernés, une rencontre ciblée auprès des notaires 
locaux ; 

- Une information régulière (annuelle) des ménages fréquentant régulièrement les 
pTXLSHPHQWV� G·DFFXHLO� GLUHFWHPHQW� SDU� OHV� UHSUpVHQWDQWV� GH� O·(3&,� RX� YLD� OHV�
gestionnaires délégués ; 

- /·pGLWLRQ�G·XQ�VXSSRUW�JUDQG�SXEOLF�UHODWLI�j�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�DX�VWDWLRQQHPHQW�GHV�
caravanes en zone agricole, naturelle ou forestière. 
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Animateur de O·action : DDT 

Partenaires mobilisés : EPCI concernés, CAUE, ADIL, Chambre des notaires, SAFER, 
&KDPEUH�G·DJULFXOWXUH��DVVRFLDWLRQ�GHV�PDLUHV��JHVWLRQQDLUHV�GHV�DLUHV�HW�DVVRFLDWLRQV�
représentatives des Gens du voyage   

 

 

5. $QLPDWLRQ�GHV�DLUHV�G·DFFXHLO 

5.1. Les orientations  

x )DYRULVHU�O·LQVFULSWLRQ�GHV�IDPLOOHV�GDQV�OD�FLWp 

6L�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�GX�WHUULWRLUH�EpQpILFLHQW�G·XQH�JHVWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH�HW�WHFKQLTXH�HW�
VRQW�GRWpHV�G·XQ�UqJOHPHQW�LQWpULHXU��HOOHV�QH�IRQW�SDV�O·REMHW�G·XQH�DQLPDWLRQ�RX�G·DFWLRQV�
socio-pGXFDWLYHV� GpGLpHV�� j� O·H[FHSWLRQ� GH� O·DLUH� GH� *HQOLV�� 8Q� WUDYDLO� G·DFFXHLO� HW�
G·RULHQWDWLRQ�GHV�IDPLOOHV�vers les services sociaux départementaux y est réalisé par un agent 
FRPPXQDXWDLUH��)UDQFH�6HUYLFHV�DVVXUH�GHV�DQLPDWLRQV�GDQV�O·DLUH�HW�OHV�HQIDQWV�instruits via 
le &1('�SHXYHQW�EpQpILFLHU�G·XQ�VRXWLHQ�VFRODLUH�SDr le centre social intercommunal.  

Or lD�JHVWLRQ�GHV�DLUHV�G·DFFXHLO�Q·HVW�SDV�VHXOHPHQW�WHFKQLTXH�HW�DGPLQLVWUDWLYH��,O�V·DJLW�
SRXU�OHV�LQWHUFRPPXQDOLWpV�HW�OHV�FRPPXQHV�GH�IDYRULVHU�O·DFFqV�GHV�IDPLOOHV�XVDJqUHV�GHV�
DLUHV�G·DFFXHLO�DX[�pTXLSHPHQWV�HW�VHUYLFHV�j�OD�SRSXODWLRQ��TX·LO�V·DJLVVH�GHV�pFROHV��GHV�
CCAS, des équipements sportifs et clubs, des actions socio-éducatives, des numéros 
G·XUJHQFH��de la déchèterie, etc.  

 

5.2. Les actions  

a) 0LVH�HQ�SODFH�G·XQ�OLYUHW�G·DFFXHLO�GDQV�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�HW�UpIOH[LRQ�VXU�
O·LQVFULSWLRQ�GHV�XVDJHUV�GDQV�OD�FLWp 

Pour cela, le présent schéma prévoit que chaque intercommunalité élabore, en collaboration 
DYHF� OD� FRPPXQH�� XQ� OLYUHW� G·DFFXHLO� FRPSLODQW� OHV� SULQFLSDOHV� LQIRUPDWLRQV� XWLOHV� j� XQ�
QRXYHO�DUULYDQW�GDQV� OH�WHUULWRLUH�SRXU� OXL�SHUPHWWUH�G·DFFpGHU�IDFLOHPHQW�DX[�GLIIpUHQWV�
équipements et services à la population. Une attention particulière devra être portée à la 
IRUPH�GH�FH�OLYUHW�GDQV�XQ�FRQWH[WH�G·LOOHWWULVPH�IUpTXHQW��,O�GHYUD�V·DSSX\HU�DXWDQW�TXH�
possible sur des illustrations, logos et pictogrammes pour faciliter sa compréhension par tous 
les usagers des aires.  

/·pODERUDWLRQ�GH�FH�OLYUHW�GHYUD�rWUH�O·RFFDVLRQ�G·XQH�UpIOH[LRQ�VXU�OHV�pYHQWXHOV�IUHLQV�j�
O·DFFqV�DX[�VHUYLFHV�GH�GURLW�FRPPXQ�� 

NB : dans la partie 10 consacrée à la gouvernance est également préconisé TX·XQ� WHPSV�
G·pFKDQJH�SDUWHQDULDO�VRLW�RUJDQLVp�FKDTXH�DQQpH�VRXV�O·pJLGH�GH�O·(3&,, en partenariat avec 
la commune, pour dresser un bilan des besoins G·DQLPDWLRQ�VRFLR-éducative dans chaque 
DLUH��8QH�UHQFRQWUH�GHV�PpQDJHV�SRXUUDLW�SHUPHWWUH�j�FHWWH�RFFDVLRQ�G·DQLPHU�OD�UHODWLRQ�
HQWUH�OH�WHUULWRLUH�HW�OHV�XVDJHUV��WRXW�HQ�IDYRULVDQW�O·LQWHUFRQQDLVVDQFH�� 

 

Animateur de O·action : DDETS 

3LORWHV�GH�O·DFWLRQ : EPCI concernés en lien avec les communes et avec les gestionnaires 
délégués, le cas échéant 
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6. Accompagnement social et accès aux droits 

6.1. Les orientations  

x Veiller au recours aux droits et à O·DFFRPSDJQHPHQW�VRFLDO�GH�SUR[LPLWp 

/·DFFRPSDJQHPHQW� VRFLDO� GH� SUR[LPLWp� GHV� *HQV� GX� YR\DJH� HQ� &{WH-G
2U� Q·HVW� SDV�
spécifique. Aucune modalité particulière « G·DOOHU�YHUV » ou de « ramener vers ª�Q·D�pWp�PLVe 
en place pour lever les freins identifiés dans le recours aux droits :  

- la mobilité importante de certains voyageurs qui complique le maintien de 
O·DFFRPSDJQHPHQW�� QRWDPPHQW� GX� IDLW� GHV� UHQGH]-vous en présentiel (refus des 
rendez-vous téléphoniques sollicités par les voyageurs).  

- O·LOOHWWULVPH��OHV�GpPDUFKHV�pWDQW�pFULWHV�� 

Des initiatives locales existent en revanche, notamment de la part des CCAS de Chevigny-
Saint-Sauveur, de Dijon et de Genlis.  

Les services médico-sociaux départementaux de proximité (les Espaces Solidarités Côte-d'Or 
² ESCO) sont accessibles à tous les Côte-d'Oriens de manière inconditionnelle. Ces services 
sont globalement bien identifiés par les Gens du Voyage qui peuvent y bénéficier d'un 
accompagnement de droit commun par les travailleurs médico-sociaux. 

(Q� UHYDQFKH�� DXFXQH� pYDOXDWLRQ� Q·D� pWp� UpDOLVpH� FRQFHUQDQW� OH� QRPEUH� GH� PpQDJHV�
accompagnés et le non-UHFRXUV� GH� FH� SXEOLF�� ,O� V·DJLW� GRQF� G·pYDOXHU� OH� QLYHDX� Uéel du 
UHFRXUV��SUpPLVVH�G·XQH�pYHQWXHOOH�DGDSWDWLRQ�GHV�PRGDOLWpV�G·DFFRPSDJQHPHQW.  

 

6.2. Les actions  

a) 'LDJQRVWLF�GX�UHFRXUV�DX[�GURLWV�HW�j�O·DFFRPSDJQHPHQW�GH�SUR[LPLWp 

Il est ainsi préconisé de réaliser un état des lieux du suivi social des Gens du voyage ancrés 
dans le territoire. Cet état des lieux sera élaboré à partir d'un travail partenarial, territoire 
par territoire, afin d'identifier les besoins sociaux et les ressources locales existantes en 
WHUPHV� G·DFFRPSDJQHPHQW� GHV�*HQV� GX� 9R\DJH�� Ce travail nécessitera dans un premier 
WHPSV�G·LGHQWLILHU�OHV�IDPLOOHV�FRQFHUQpHV�HQ�UpXQLVVDQW�OHV�GLIIpUHQWV�DFWHXUV�HQ�FRQWDFW�
avec les familles du territoire : gestionnaires des aires, ESCO, &&$6�� GLUHFWHXUV� G·pFROH��
Mission locale, centres sociaux, SROLFH�RX�JHQGDUPHULH«�,O�V·DJLUD�HQVXLWH�GH�TXHVWLRQQHU�OH�
VXLYL� SDU� OHV� VHUYLFHV� GH� SUR[LPLWp� HW� GH� SRLQWHU� G·pYHQWXHOOHV� difficultés individuelles 
nécessitant de proposer une aide ou un accompagnement au ménage. Plus largement, ce 
ELODQ� SHXW� rWUH� O·RFFDVLRQ� GH� UHSpUHU� des problématiques collectives et de proposer des 
DFWLRQV�G·LQIRUPDWLRQ�RX�GH�SUpYHQWLRQ�LQ�VLWX� 

NB �� GDQV� OD� SDUWLH� ��� FRQVDFUpH� j� OD� JRXYHUQDQFH� HVW� pJDOHPHQW� SURSRVp� TX·XQ� WHPSV�
G·pFKDQJH�SDUWHQDULDO�VRLW�RUJDQLVp�FKDTXH�DQQpH�VRXV�O·pJLGH�GH�O·(3&,��HQ�SDUWHQDULDW�DYHF�
OD�FRPPXQH��SRXU�GUHVVHU�XQ�ELODQ�GHV�EHVRLQV�G·DQLPDWLRQ�VRFLR-éducative dans chaque 
aire.  

 

Co-pilotage : État (DDETS), Conseil départemental de Côte-G·2U �GLUHFWLRQ�GH�O·LQVHUWLRQ�, 
Dijon-Métropole et EPCI concernés, communes et CCAS 

Partenaires : gestionnaires des aires, école, Mission locale, centres sociaux, services de 
police ou de gendarmerie 
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7. Scolarisation 

7.1. Les orientations  

x Repérer les enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs 

/H� WDX[� G·LQVFULSWLRQ� GDQV� OHV� pFROHV� pOpPHQWDLUHV� HVW� UpSXWp� ERQ�PDLV� O·DVVLGXLWp� UHVWH�
aléatoire. En maternelle, la scoalrisation demeure néanmoins nettement plus faible. Au 
collège, le CASNAV observe un décrochage des inscriptions. Cette baisse de la scolarisation 
allait traditionnellement de pair avec le recours au CNED, se traduisant par une baisse des 
acquis scolaires. Depuis 2022, toutefois, OD�PLVH�HQ� SODFH� GX� UpJLPH�G·DXWRULVDWLRQ�SRXU�
O·LQVWUXFWLRQ�HQ�IDPLOOH�V·HVW�WUDGXLWH�SDU�XQH�EDLVVH�GX�QRPEUH�G·HQIDQWV inscrits au CNED 
TXL�ODLVVH�FUDLQGUH�XQH�UXSWXUH�FRPSOqWH�GH�O·LQVWUXFWLRQ� 

/HV�IDPLOOHV�GRLYHQW�GRQF�rWUH�VHQVLELOLVpHV�j�O·REOLJDWLRQ�GH�O·LQVWUXFWLRQ�GqV�OD�PDWHUQHOOH�
(3 ans) HW�MXVTX·j��� ans (de 16 à 18 ans, les enfants non scolarisés ont une obligation de 
formation) et être incitées à scolariser les enfants. Pour cela, il est nécessaire avant tout de 
UHSpUHU�OHV�IDPLOOHV�DFFXHLOOLHV�GDQV�OH�WHUULWRLUH��TXH�FH�VRLW�GDQV�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�RX de 
grand passage ou dans des terrains locatifs ou sites informels de sédentarisation.  

x ,QFLWHU�j�O·LQVFULSWLRQ�VFRODLUH�HW�j�O·DVVLGXLWp 

Une sensibilisation des familles doit ensuite être réalisée non seulement pour amener les 
IDPLOOHV�YHUV�OD�VFRODULVDWLRQ�GHV�HQIDQWV�PDLV�DXVVL�SRXU�TX·HOOHV�PHVXUHQW�O·LPSRUWDQFH�GH�
O·DVVLGXLWp�VFRODLUH�GDQV�O·DFTXLVLWLRQ�GHV�DSSUHQWLVVDJHV�� 

,O�HVW�pJDOHPHQW�QpFHVVDLUH�GH�OHYHU�OHV�GLIIpUHQWV�IUHLQV�j�O·LQVFULSWLRQ�VFRODLUH��3RXU�FHOD��
les communes et le département ont un rôle important à jouer au niveau des processus 
G·LQVFULSWLRQ�et, pour la commune, GH�O·DFFqV�aux services scolaires et périscolaires (par 
H[HPSOH��WDULIV�GH�FDQWLQH�ORUVTXH�O·pFROH�OD�SOXV�SURFKH�GH�O·DLUH�QH�UHOqYH�SDV�GH�OD�PrPH�
commune). 

x )DYRULVHU�O·LQWpJUDWLRQ�VFRODLUH 

(QILQ��OH�U{OH�GHV�HQVHLJQDQWV�HW�GHV�GLUHFWHXUV�G·pFROH�HW�GH�FROOqJH�HVW�GpWHUPLQDQW�SRXU�
la prise en compte des besoins éducatifs particuliers des enfants du voyage et la 
GLIIpUHQFLDWLRQ�SpGDJRJLTXH��SHUPHWWDQW�GH�FRQFUpWLVHU�O·REMHFWLI�GH�O·pFROH�LQFOXsive. 

 

7.2. Les actions  

a) Mise en place du protocole de scolarisation 

/·DFDGpPLH de Dijon porte OD�PLVH�HQ�SODFH�G·XQ protocole local de scolarisation des enfants 
issus de familles itinérantes et de voyageurs. Destiné à être signé par les représentants de 
OD�FRPPXQH��GH�O·(3&,�HW�GH�O·eGXFDWLRQ�QDWLRQDOH��OH�SURWRFROH : 

- rappelle le cadre de scolarisation des EFIV ; 
- définit le rôle de chaque intervenant dans le processus de scolarisation, de suivi et 

de contrôle de la scolarisation effective ; 
- liste les contacts de chacun de ces intervenants dans le territoire communal. 

&H� SURWRFROH� GH� VFRODULVDWLRQ� VHUD� PLV� HQ� SODFH� GDQV� WRXWH� FRPPXQH� GLVSRVDQW� G·XQ�
pTXLSHPHQW�G·DFFXHLO� RX�G·KDELWDW�GHV�*HQV�GX�YR\DJH�RX�GDQV� ODTXHOOH�GHV� IDPLOOHV� du 
voyage sont repérées comme étant ancrées. 3RXU�PpPRLUH��O·DFWLRQ���GHYUDLW�SHUPHWWUH�XQ�
PHLOOHXU�UHSpUDJH�GHV�HQIDQWV�GX�YR\DJH�LQVWDOOpV�KRUV�GHV�DLUHV�G·DFFXHLO�� 
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Pilote : Éducation nationale (CASNAV) 

Partenaires : écoles et collèges, communes, EPCI, gestionnaires, ESCO   

 

b) Formation des enseignants et des directeurs 

/D�IRUPDWLRQ�GHV�SHUVRQQHOV�GHV�pFROHV�HW�FROOqJHV�FRQGLWLRQQH�SRXU�SDUWLH�O·LQVFULSWLRQ�HW�
O·LQWpJUDWLRQ� VFRODLUH� GHV� HQIDQWV� GX� YR\DJH�� Le CASNAV projette de développer cette 
formation : 

- OHV� GLUHFWHXUV� G·pFROH�� TXL� UpDOLVHQW� XQ� WUDYDLO� GH� UDSSURFKHPHQW� GHV� IDPLOOHV� GH�
O·pFROH�� GDQV� XQH� GpPDUFKH� GH�PpGLDWLRQ�� HW� GRLYHQW� rWUH� DFFRPSDJQpV� dans la 
JHVWLRQ� GHV� UDSSHOV� j� O·DVVLGXLWp� DLQVL� TXH� dans la prévention des inscriptions au 
CNED ; 

- les enseignants du premier et du second degré, en formation initiale et en formation 
continue, dans la perspective de sécuriser les parcours et de prolonger la scolarité 
au collège ; 

- les personnels de direction qui doivent eux aussi être sensibilisés aux besoins 
pGXFDWLIV�SDUWLFXOLHUV�HW�j�O·LQFOXVLRQ�WHPSRUDLUH�SRXU�IDLUH�DYDQFHU�OD�VFRODULVDWLRQ�
au collège.  

 

Pilote : CASNAV 

Partenaires : écoles et collèges (enseignants et directeurs) 
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8. Emploi et formation professionnelle 

8.1. Les orientations  

x Rapprocher les Gens du voyage des GLVSRVLWLIV�GH�IRUPDWLRQ�HW�G·LQVHUWLRQ�GDQV�
O·HPSORL 

6L� O·H[HUFLFH� G·XQH� DFWLYLWp� SURIHVVLRQQHOOH� FRQVWLWXH� OH� FDV� JpQpUDO� SDUPL� OHV� IDPLOOHV�
RFFXSDQW�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO��O·DFWLYLWp�V·RULHQWH�PDMRULWDLUHPHQW�YHUV�O·HPSORL�QRQ�VDODULp�
avec des freins spécifiques : absence de diplômes et qualifications officielles, en raison 
G·XQH�Wransmission familiale du métier et des compétences, et faible accès à la formation 
professionnelle du fait des ruptures scolaires précoces et GH�O·LOOHWWULVPH��/·DFFqV�DX�VWDWXW�
salarié est également compromis, le cas échéant, par le maintien du voyage ou le souhait 
de ne pas être assigné à un emploi ou à un lieu de vie, expliquant une préférence pour les 
missions intérimaires.  

,O�V·DJLW�GRQF�GH�UDSSURFKHU�OHV�*HQV�GX�YR\DJH�GHV�GLVSRVLWLIV�GH�IRUPDWLRQ�HW�G·LQVHUWLRQ�
GDQV�O·HPSORL�HQ�V·DSSX\DQW�VXU�OD�G\QDPLTXH�REVHUYpH�DXWRXU�GH�OD�UpIRUPH� liée à la loi 
Plein Emploi. 

8.2. Les actions  

a) ,QWHUYHQWLRQ�GDQV�OHV�DLUHV�G·DFFXHLO�GHV�PLVVLRQV�ORFDOHV�HW�GHV�VWUXFWXUHV�
G·LQVHUWLRQ�SDU�O·HPSORL 

,O�HVW�SUpFRQLVp�GH�UHQIRUFHU�O·LQIRUPDWLRQ�HW�O·LQFLWDWLRQ�GHV�*HQV�GX�YR\DJH�j�OD�IRUPDWLRQ�
HW�j�O·HPSORL�JUkFH�j�GHV�LQWHUYHQWLRQV�UpJXOLqUHV�GHV�0LVVLRQV�ORFDOHV��DX�PRLQV�XQH�IRLV�SDU�
an et plus si des actions se mettent en place) ainsi que des entrepULVHV�ORFDOHV�G·LQVHUWLRQ�
SDU�O·HPSORL� 

 

Pilotes : DDETS, France Travail et Conseil départemental de Côte-G·2U�au titre du suivi 
RSA 

Partenaires : 0LVVLRQV�ORFDOHV��VWUXFWXUHV�G·LQVHUWLRQ�SDU�O·HPSORL��FRPPXQHV��(3&,   

 

9. Santé et accès aux soins 

9.1. Les orientations  

x 'UHVVHU�O·pWDW�GHV�OLHX[�GHV�SUREOpPDWLTXHV�GH�VDQWp�HW�GH�O·DFFqV�DX[�VRLQV 

Grâce aux interventions, lors des consultations, des accueils de puéricultrices au sein des 
ESCO, OH�'pSDUWHPHQW�GLVSRVH�G·XQH�ERQQH�FRQQDLVVDQFH�GH�OD�SULVH�HQ�FKDUJH�HW�GH�OD�VDQWp�
des enfants et en tire un constat positif. 

(Q� UHYDQFKH�� DXFXQ� GLDJQRVWLF� JpQpUDO� Q·D� MDPDLV� pWp� UpDOLVp� DORUV� TXH� OHV� IDPLOOHV� GX�
YR\DJH��DX�PrPH�WLWUH�TXH�G·DXWUHV�SRSXODWLRQV�SUpFDLUHV��VRQW�JpQpUDOHPHQW�GDYDQWDJH�
LPSDFWpHV�SDU�FHUWDLQHV�SUREOpPDWLTXHV�GH�VDQWp�OLpHV�DX�PRGH�GH�YLH�HW�j�O·DOLPHQWDWLRQ��
Des problématiques spécifiques se posent également GX�IDLW�GH� O·HQYLURQQHPHQW�GpJUDGp�
dont elles pâtissent fréquemment (environnement pollué, nuisances) et de la mauvaise 
qualité de leur habitat. 

En outre, le recours aux soins est souvent plus difficile pour les voyageurs : rupture des suivis 
liée au voyage, le cas échéant, mais aussi éloignement géographique (soins à domicile) voire 



SFKpPD�GpSDUWHPHQWDO�G·DFFXHLO�HW�G·KDELWDW�GHV�Gens du voyage de Côte-G·2U 2025-2031 

 

  

réticence à prendre en charge ce public. Ce constat est probablement exacerbé par la crise 
GH�OD�GpPRJUDSKLH�PpGLFDOH�TXL�DIIHFWH�OD�%RXUJRJQH�G·DSUqV�OHV�FRQWUDWV�ORFDX[�GH�VDQWp� 

(Q�O·DEVHQFH�G·XQ�pWDW�GHV�OLHX[��LO�DSSDUDvW�GRQF�GDQV�XQ�SUHPLHU�WHPSV�QpFHVVDLUH�GH�PLHX[�
connaître les besoins et problématiques de santé des Gens du voyage mais également 
G·LGHQWLILHU�OHV�pYHQWXHOOHV�GLIILFXOWpV�G·DFFqV�DX[�SURIHVVLRQQHOV�GH�VDQWp� 

 

9.2. Les actions  

a) eWDW�GHV�OLHX[�GHV�SUREOpPDWLTXHV�GH�VDQWp�HW�GpYHORSSHPHQW�G·DFWLRQV�GH�
prévention 

Il est donc préconisé de dresser un état des lieux de la santé des ménages occupant les aires 
G·DFFXHLO� HW� OHV� WHUUDLQV� IDPLOLDX[� ORFDWLIV�PDLV� DXVVL� GH� OHXU� DFFqV� DX� UpVHDX� ORFDO� GHV�
professionnels de santé.  

En cas de problématiques transversales, des actions collectives de prévention ou de 
facilitation au réseau de santé pourront être mises en place.  

 

Co-pilotage : ARS, CPAM en partenariat avec le Conseil départemental de Côte-G·2U�(PMI 
HW�GLUHFWLRQ�GH�O·DXWRQRPLH� pour les publics relevant de sa compétence  

Partenaires : travailleurs sociaux des ESCO et des CCAS, gestionnaires des aires   

 

10. Gouvernance du schéma  

10.1. Les orientations  

x 0HWWUH�HQ�±XYUH�XQH�DQLPDWLRQ�HW�XQH�FRRUGLQDWLRQ�GpSDUWHPHQWDOH 

/H�SLORWDJH�JpQpUDO�GX�VFKpPD�V·HVW�UpYpOp�IDLEOH�SHQGDQW�OD�SpULRGH�GH�PLVH�HQ�±XYUH�GX�
précédent schéma puisque la commission départementale FRQVXOWDWLYH�QH�V·HVW�UpXQLH�TX·j�
GHX[�UHSULVHV��HQ��������/D�JRXYHUQDQFH�Q·DYDLW�SDV�pWp�GpILQLH�SDU�OH�VFKpPD� 

Une animation dynamique du schéma constitue pourtant une condition première de la mise 
HQ�±XYUH�GHV�SUHVFULSWLRQV�HW�GHV�préconisations du schéma. Il est donc préconisé la mise 
HQ�SODFH�G·LQVWDQFHV�GH�JRXYHUQDQFH�U\WKPpHV�TXL�SHUPHWWURQW�GH�VXLYUH�O·DYDQFHPHQW�GH�
OD� PLVH� HQ� ±XYUH� GX� VFKpPD� HW� G·LGHQWLILHU� OHV� IUHLQV� HW� FRQGLWLRQV� j� instaurer pour 
O·DYDQFHPHQW�GHV�SURMHWV�� 

x Initier une animation locale 

/D� FRQQDLVVDQFH� GHV� VLWXDWLRQV� GHV� IDPLOOHV� RFFXSDQW� OHV� DLUHV� G·DFFXHLO� HW� OHV� WHUUDLQV�
IDPLOLDX[� ORFDWLIV� DSSDUDvW� IDLEOH� HW� VHJPHQWpH� HQWUH� OHV� GLIIpUHQWV� LQWHUYHQDQWV�� TX·LO�
V·DJLVVH�GHV�(3&,��GHV�FRPPXQHV��GH�O·eGXFDWLRQ�QDWLRQDOH�RX�GX�&RQVHLO�GpSDUWemental. Les 
relations entre les familles du voyage et le territoire se révèlent également souvent 
distendues, alors même que les familles y sont souvent ancrées de longue date. 

Or la connaissance des familles par les partenaires institutionnels de même que 
O·LQWHUFRQQDLVVDQFH�DYHF�OHV�(3&,�DSSDUDLVVHQW�FRPPH�GHV�FRQGLWLRQV�SUpDODEOHV�j�OD�PLVH�
HQ�±XYUH� G·DFWLRQV� FRQFUqWHV� SRXU� IDYRULVHU� O·LQFOXVLRQ� des familles du voyage dans la 
société, leurs droits et la cité.  

Une mise en réseau doit GRQF�rWUH�RSpUpH�j�O·pFKHOOH�ORFDOH��(OOH�SHUPHWWUD�QRQ�VHXOHPHQW�
une meilleure prise en compte au bénéfice des familles mais aussi une facilitation de 
O·H[HUFLFH�GHV�PLVVLRQV�GH�FKDFXQ�GDQV�VRQ�GRPDLQH�GH�FRPSpWHQFH� 
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10.2. Les actions  

a) 0LVH�HQ�SODFH�G·XQH�Dnimation départementale 

Le dispositif de gouvernance préconisé est le suivant : 

- commission départementale consultative réunie au moins une fois par an pour acter 
O·DYDQFHPHQW�GX�VFKpPD� 

- comité technique permanent du schéma : composé du Cabinet ou de la Direction des 
sécurités de la Préfecture, de la DDT, de la DDETS et du Conseil départemental, il 
VXLW�SOXV�UpJXOLqUHPHQW�O·DQLPDWLRQ�GX�VFKpPD�GDQV�VHV�GLIIpUHQWV�YROHWV : 

o au moins une réunion annuelle est organisée avec les EPCI concernés par des 
SUHVFULSWLRQV�G·DFFXHLO�RX�G·KDELWDW�SRXU�VXLYUH�O·DYDQFHPHQW�GHV�SURMHWV ; 

o si nécessaire, des groupes de travail thématiques sont mis en place pour 
PHWWUH� HQ� ±XYUH� OHV� SUpFRQLVDWLRQV� GX� VFKpPD� UHODWLYHV� DX� YROHW� VRFLR-
éducatif ; 

o il analyse les retours des instances partenariales locales et peut être saisi par 
un EPCI pour appuyer une initiative locale. 

 

Pilote : Préfecture  

Partenaires : DDT, DDETS et Conseil départemental    

 

b) 0LVH�HQ�SODFH�G·XQH�DQLPDWLRQ�SDUWHQDULDOH�ORFDOH 

6RXV�O·pJLGH�GHV�(3&,�FRQFHUQpV��LO�HVW�SUpFRQLVp�G·RUJDQLVHU�FKDTXH�DQQpH�XQH�UpXQLRQ�DYHF�
les différents acteurs de terrain intervenant auprès des familles du voyage installées dans le 
territoire : communes, CCAS, gestionnaires délégués le cas échéant, école(s), collège, 
WUDYDLOOHXUV�VRFLDX[�GH�O·(6&2��0LVVLRQ�ORFDOH��)UDQFH�WUDYDLO��SROLFH�RX�JHQGDUPHULH��HWF� 

Cette réunion devra permettre à chaque intervenant de faire état de sa connaissance des 
situations et des éventuelles difficultés rencontrées de manière à identifier collégialement 
les problématiques à traiter, le cas échéant, et à proposer des solutions. Un temps 
G·pFKDQJHV� DYHF� OHV�*HQV� GX� YR\DJH� HQ� WDQW� TX·XVDJHUV� GHV� pTXLSHPHQWV� HVW� IRUWHPHQW�
préconisé. 

/·(3&,�pWDEOLUD�XQ�FRPSWH-rendu (non individualisé) qui sera transmis à la Préfecture dans 
O·RSWLTXH�G·XQH�DQDO\VH�HQ�FRPLWp�WHFKQLTXH�SHUPDQHQW��/HV�(3&,�SRXUURQW�pJDOHPHQW�VDLVLU�
OH� FRPLWp� WHFKQLTXH� SHUPDQHQW� SRXU� VROOLFLWHU� XQ� DSSXL� GH� O·XQ� GHV� FR-pilotes, via la 
Préfecture.  

 

Pilote : EPCI GLVSRVDQW�G·XQ�pTXLSHPHQW�G·DFFXHLO�RX�G·KDELWDW 

Partenaires : Préfecture : rappel aux EPCI de la préconisation et possibilité de saisine par 
les EPCI si lien à faire avec le Comité technique permanent 

DDT, DDETS, Conseil départemental : appui aux acteurs locaux     
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Annexe 

Tableau UpFDSLWXODWLI� GHV� pTXLSHPHQWV� G·DFFXHLO� HW� G·KDELWDW��
existants à maintenir et à créer 

 

EPCI 

��µ]��u�v����[���µ�]o�}µ��[Z��]�����}µ��o���'�v���µ�

voyage 

Existant à maintenir A créer 

Métropole de Dijon 

2 aires de grand passage de 

170 et 80 places 
 

í��]����[���µ�]o����ïò��o�����

(Chevigny) 

1 aire ���u�v�v����[���µ�]o����

24 places 

26 habitats adaptés  
25 terrains familiaux locatifs 

publics  

CC Auxonne-Pontailler-Val 

de Saône 
 

1 aire de grand passage de 100 

places 

CC Plaine Dijonnaise í��]����[���µ�]o����íò��o���� 
5 terrains familiaux locatifs 

publics 

CA Beaune-Côte-et-Sud 

 
1 aire de grand passage de 100 

places 

 
í��]������u�v�v����[���µ�]o����

20 places 

 
6 terrains familiaux locatifs 

publics 

CC Gevrey-Chambertin-

Nuits-Saint-Georges 
 

1 aire de grand passage de 50 

places 

CC Pays Châtillonnais 

1 aire de grand passage de 50 

places 
 

13 habitats adaptés   
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